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«Une belle 
réussite » 

Des inscriptions qui dépassent 
largement les prévisions, des 

coulisses que personne ne fréquente, 
une assemblée étonnamment 

assidue, un intérêt qui ne se dément 
pas, et, pour couronner le tout, une 
magnifique brochure avec le mode 
d'emploi: oui, vraiment, une des 

plus belles réussites de notre 
mouvement que ce colloque sur la 
ventilation, estime Jean Philibert. 
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Un rêve? 
Presque partout où il y a des 
conflits, il y a une présence 
canadienne sous fomie de bal-
les, de poudre, de camions 
militaires, etc, une présence 
canadienne qui ne s'embarras-
se ni de morale, ni d'idéologie, 
et qui peut tout aussi bien armer 
les deux camps ennemis à la 
fois. Et si, au lieu d'alimenter 
la guerre, on construisait la 
Paix? 
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«Cest le jackpot» 
Brian Mulroney ne cesse de le répéter, au 
sujet de son traité de libre-échange. C'est 
pourtant le même qui 
affirmait, le 16 mai 1983, 
avant de devenir premier 
ministre, qu'il « ne fallait 
pas aller jusqu'au libre-
échange avec les Etats-Unis.» 
Comparant notre voisin 
américain à un éléphant. 

M. Mulroney estimait alors qu'il est «extrême-
ment dangereux de coucher avec une telle bête qui 
peut, durant la nuit, changer de côté, au risque et 
péril de son partenaire». A partir d 'une grève 

écrasée, à Jay, dans le Maine, 
juste de l'autre côté de la 
frontière du Québec, Clau-
de Rioux nous décrit pour-
quoi le chef conservateur 
n'aurait pas dû changer 
d'idée... 
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P O I M T DE VUE 
Le Festival des films du monde de Montréa 

Le 4e en importance, mais le plus démocratique 
Le Festival des films du monde 

se déroule à Montréal durant les onze 
jours qui précèdent la Fête du travail 
depuis maintenant douze ans. 

Après avoir délaissé les salles 
de ciméma pour apprécier les plaisirs 
de l'été, les cinéphiles montréalais 
profitent de cet événement marquant 
a rentrée cinématographique pour se 

gaver de pellicule. Bien qu'il soit le 
quatrième festival de films en impor-
tance après Cannes, Venise et Berlin, 
même s'il présente plus de longs 
métrages que ces derniers (plus de 250), 
il s'en distingue par le fait qu'il n'est 
pas réservé uniquement aux journalis-
tes et marchands du film et qu'il per-
met l'accès au public en général. Il 
s'agit donc du festival du film le plus 
démocratique. D'ailleurs, Serge 
Losique, son président snob et préten-
tieux, a donné cette armée priorité au 
public sur les journalistes, se voyant 
ainsi lui-même refuser l'entrée à une 
séance... 

Un public connaisseur 
Montréal le mérite. Elle est de-

venue une capitale du cinéma à sa façon. 
A cause de sa double identité, on y voit 
plus de films américains qu'à Paris et 
plus de films européens qu'à New-York. 
Le public du FFM est d'ailleurs devenu 
connaisseur: il ne se laisse plus duper 
par une programmation présentant des 
films qui débutent en salle la semaine 
suivante. Il choisit donc en priorité les 
films qui ont peu de chances de reveiùr 
à Montréal et les versions originales 
qu'un doublage pourrait transformer 
en big-mac. 

Que nous réservait la produc-
tion de cette année? 

Le pays invité était la Yougo-
slavie. Son cinéma s'est révélé une des 
forces du Festival avec des films variés 
et intelligents. Notons également que 
la Glassnost a eu des effets bénéfiques 

sur les films des pays de l'Est qui montraient 
une ouverture dans les thèmes abordés et 
leur traitement original. 

Deux thèmes 
Cette année, deux thèmes ont pris le 

dessus parmi l'ensemble des films présentés: 
la difficulté de communiquer le sentiment 
amoureux et la dénonciation de la violence. 
On est retourné à l'intérieur du couple pour 
l'examiner de plus près. Doillon avec 
L'Amoureuse, et surtout Comédie, expri-
mait bien cette tendance, avec peu de mo-
yens et d'artifices. 

Poiir dénoncer la violence, les cinéas-
tes ont eu des recours à des scènes de plus en 
plus réalistes qui deviennent, comme dans 
De bruit et de fureur, et surtout Tu ne tueras 
point, à peine supportables. «Malheureuse-
ment, il y a trop de ces images d'horreur... les 
gens s'habituent...», dira le patron d'une 
agence de diffusion dans A corps perdu, le 
film de Léa Pool présenté à la fin du festival. 

Ce commentaire résume bien l'im-
pression que m'a laissée cette édition du 

ustement 
igente et 

FFM. A corps perdu présentait 
ces deux thèmes de façon intel 
équilibrée, avec une économie de moyens. Il 
terminait admirablement ce festival. 

Michel Tremblay 

Vous avez quelque chose 
d'intéressant à dire? 

En moins de 50 lignes? 
La page 2 vous est ouverte... 

NOUVELLES CSN, 1601 de Lorimier, Montréal H2K 4M5, 
c'est l'adrese où envoyer votre prose... 
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Le colloque CSN sur la ventilation: 

«Une des plus belles 
réussites de notre 

mouvement !» 
'Jean Philibert 

par Lucie Laurin 

La vice-présidente de la CSN responsable du dossier de la santé-sécurité au travail, 
Céline Lamontagne, a ouvert le colloque «L'air malade dans les bâtiments mal-
sains>> en rappelant que la CSN s'est intéressée dès son congrès de fondation à la 
qualité de l'air au travail; Mme Lamontagne a dénoncé la CSST et l'IRSST qui, a-t-
elle dit, « ont plus souvent qu'autrement fermé les yeux sur les problèmes de santé 
causés aux travailleuses et travailleurs par une mauvaise qualité de l'air.» 

Jean Philibert est président du sous-comité sur la venti-
lation du comité confédéral de santé-sécurité. «Il y avait 
longtemps qu'on se posait des questions sur le problème 
de l'air malade, dit-il. Quand on a créé le comité inter-
fédérations sur la ventilation, on voulait discuter, entre 
autres, de la possibilité de recourir au droit de refus sur 
cette question. Mais on a fait nos vrais débuts l'an dernier, 
avec le numéro spécial de NOUVELLES CSN consacré à 
la ventilation. 

«A vec cette publication, on a réveillé bien du monde. Au sous-comité, les représen-
tants des fédérations sont devenus beaucoup plus assidus. Désormais, aux yeux 
de tous, les problèmes de ventilation, c'étaient des problèmes sérieux...» 

Le sous-comité s'est ensuite at-
telé à la préparation du col-
loque. «On a réussi à attirer 

toutes les fédérations à nos réunions, 
reprend Jean Philibert. Pour le collo-
que, on attendait un nombre res-
treint de participants: les inscrip-
tions ont largement dépassé nos pré-
visions.' 

Un Intérêt non démenti 
«Dès la présentation de l'ordre 

du jour par Céline Lamontagne, 
poursuit le président Philibert, on a 
senti l'intérêt des participants. L'as-
sidu ité auxplénières était exemplaire 
et, - on peut bien le dire - contraire-
ment à l'habitude dans ce genre 
d'événement, il n'y avait personne 
pour discuter dans les coulisses! 

«Les ateliers étaient suivis avec 
intérêt: les gens pouvaient y parler 
des problèmes de ventilation propivs 
à leur milieu de travail. On a pu 
constater l'ampleur du phénomène 
des édifices malsains. Et on a en-
tendu les témoignages des membres 
qui ont réglé leurs problèmes, et de 
ceux qui se préparent à le faire." 
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Des cadeaux forcés 
-Le sujet était tellement pre-

nant que certains intervenants se 
sont sentis obligés de nous offrir des 
"cadeaux", ajoute en riant, notre 
interloculeur. Ainsi, le représentant 
de la Société immobilière du Québec, 
Guy Bisson, a annoncé l'octroi de 
un millions pour l'amélioration de 
la ventilation dans les édifices gou-
vernementaux. Quant à la vice-
présidente de la CSST, Lise Langlois, 
qui, soit dit en passant, s'était prépa-
rée au colloque par trois semaines de 
"retraite fermée" à l'IRSST, elle a fait 
état de l'intention de son organisme 
d'augmenter le nombre de ses ins-
pecteurs et de revoir les normes sur la 
qualité de l'air au travail.-

Un déroulement ingénieux 
«Tous les événements du col-

loque s'enchaînaient, commente 
Jean Philibert. Voilà pourquoi les 
gens étaient si bien accrochés. Et le 
lancement de la brochure sur lapen-
tilation s'insérait parfaitement dans 
ce scénario: après avoir acquis une 
foule de notions sur les maladies 
reliées à la ventilation et sur leurs 
causes, les membres avaient là l'ins-
trument qu 'il fallait pour voir venir 
le danger et s'en sortir.» 

Première à effectuer des 
enquêtes syndicales poussées sur 
les microorganismes présents dans 
les systèmes de ventilation, la CSN 
mène, et .de loin, la bataille pour là 
sensibilisation à ce qui est devenu 
un problème de santé publique; 
l'initiative de ce colloque marque 
une étape cruciale de cette lutte. 

«Ce qui est extrêmement im-
portant, conclut Jean Philibert, c'est 
que toutes les fédérations de la CSN 
aient assisté au colloque, même si on 
y mettait l'accent sur les édifices her-
métiques. Il faut maintenant espérer 
que certaines fédés voudront s'or-
ganiser pour étendre les initiatives 
de ce genre au milieu industriel.» 

Claude Mainville, ingénieur au Service du génie industriel de la CSN, a entraîné 
l'assemblée, au moyen d'une série de diapositives, dans une visite 
humoristique de différents lieux de travail et systèmes de ventilation 
contaminés par les microorganismes, avant de dénoncer vertement les 
politiques d'économie d'énergie qui consistent à réduire ou fermer les entrées 
d'air neuf. 

Le professeur Theodor D. Sterling, de l'Université Simon Fraser en Colombie-
Britannique, a surpris l'assemblée en déclarant que même si la cigarette re-
présente un danger pour celles et ceux qui la fument, son interdiction n'est 
qu'un écran de fumée servant à dissimuler les vraies sources de la mauvaise 
qualité de l'air intérieur. 

JL 

Pendant les pauses, on ne manquait 
pas de visiter le kiosque du Service du 

génie industriel, où étaient exposées 
d'éloquentes photos de différents 

milieux de travail contaminés. 
Nouvelles CSN 



Le colloque CSN sur la ventilation a 
pris fin sur une note positive. Au 
cours d'un panel portant sur les 

solutions envisageables, un ingénieur 
des Travaux publics du Canada, M. 

Ludvik Cyfracki (à l'extrême-droite), a 
déclaré que l'augmentation de la 

quantité d'air neuf améliore la 
productivité; un architecte de New-

York, M. William McDonough 
(deuxième à droite), a présenté son 

projet de rénovation d'un édifice 
ancien sur la base d'un «retour aux 

sources» architecturales; et le Dr 
Jouni Jaakkola (à gauche), de l'Institut 

pour la Recherche médicale de 
Helsinki, en Finlande, a plaidé en 

faveur du contrôle individuel de la 
température et de la quantité d'air frais 

par les occupantes et occupants. Le 
panel était animé par Paul Jones, de la 

FNEEQ-CSN. 

L'assemblée a procédé à l'étude d'un cas: celui de l'hôpital Saint-François d'Assise de Québec. La présidente du syndicat 
CSN de l'hôpital, Etiennette Bérubé (à gauche), a retracé la longue et pénible démarche de son syndicat pour faire recon-
naître la maladie dont plusieurs de ses membres étaient atteints et obtenir pour eux une indemnisation. Le Dr Pierre 
Auger (à droite), hématologiste au Centre hospitalier de l'Université Laval, a évoqué l'Inquiétude et l'isolement ressentis 
pendant trois ans en examinant plus de cinquante personnes atteintes d'une maladie impossible à identifier. Mme Wanda 
Smoragievicz (deuxième à droite), biochimiste qui dirige le Laboratoire de biotechnologie de l'environnement de l'UQAM, 
a décrit les moisissures (dont deux toxiques) identifiées dans les échantillons prélevés à l'hôpital Saint-François 
d'Assise. Le panel était animé par Nicole Grenier, vice-présidente de la FAS-CSN. 

r -
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BON DECOMMANDE n 

L 

La brochure CSN 
surla ventilation est 
enfin parue. Elle 
contient des infor-
mations surles cau-
ses des problèmes 
de santé reliés à la 
qualité de l'air, ia structure et le 
fonctionnement des systèmes de 
ventilation, l'action syndicale à 

Nom 

organiser et les re-
vendications de la 
CSN en matière de 
qualité de l'air. Enfin, 
des arguments pour 
clouer le bec à ceux 
qui vous traitent d'fiy-

pocondriaque, des pièges pour 
traquer le microbe qui se terre 
derrière chaque particule d'airi 

No de synclicat_ 

Adresse 

Ville Province Code postal^ 

Je désire exemplaires de la brochure CSN sur la ventilation. 

Prix unitaire: 4,00$, plus les frais de poste (5% minimum). 

TOTALi. J JIGNATURE 
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La reconversion 
industrielle... ça vous fait 
peur? Des emplois pour 
la paix... vous trouvez ça 
«flyé»? 

Et si on ramenait 
tout ça à sa plus simple 
expression: c'est peut-
être le seul moyen qui 
existe pour sauver des 
milliers d'emplois dans 
les «industries militai-
res». 

Prenons un exem-
ple fictif: une industrie 
montréalaise qui fabri-
que de l'armement. Pour 
pouvoir affronter la 
concurrence intematio 
nale, elle doit modernise 
son usine, laquelle em 
bauche 600 travailleurs 
Cette modernisation en 
traînera la perte de 300 
emplois. Or, cette entre-
prise, avec l'expertise ex-
ceptionnelle qu'elle a 
dans l'assemblage de 
pièces de précision, pour-
rait tout aussi bien se 
recycler - se reconvertir -
dans des productions ci-
viles, tout en opérant une 
diversification de sa pro-
duction qui permettrait 
de sauver tous les em-
plois. 

Le comité de travail CSN pour 
la paix, le désarmement 
et la reconversion industrielle. 

La reconversion industrielle: 

Un rêve? 
Par Henri Jalbert 

Un rêve? Pour cer-
tains, peut-être, mais pas 
pour Yves Bélanger, pro-
fesseur de sciences poli-
tiques à l'UQAM et coor-
donnâtes du groupe de 
recherche sur l'industrie 
militaire et la reconver-
sion (GRIMR): l'homme 
derrière les dossiers volu-
mineux sur la reconver-
sion qui circulent à la 
CSN, plus particulière-

ment à la Fédération de 
la Métalliurgie où sont af-
filiés les syndicats prove-
nant du secteur de l'in-
dustrie militaire qué-
bécoise. 

«Le grand problè-
me, en ce qui concerne la 
reconversion, c'est que 
presque toujours, on s'y 
est intéressé trop tard. 
Dans la majorité des cas, 
ce furent donc des 

échecs!» 
Parmi les échecs 

retentissants, il y a eu ce-
lui de l'avionnerie Lucas, 
en Angleterre, où on a 
abandonné le projet de 
reconversion après y 
avoir pourtant investi 
beaucoup d'efforts. Dans 
d'autres cas, on a em-
pêché une fermeture 
déf in i t ive , mais en 
sauvant un minimum 
d'emplois, comme aux 
chantiers navals de 
Brème, en Allemagne. 

Et un cas célèbre 
chez nous - même si un 
peu oublié maintenant -
celui des «shops Angus» 
à Montréal, usine qui a 
continué à fonctionner 
plusieurs années après la 
Deuxième guerre mon-
diale ... justement grâce à 
un projet de reconver-
sion. Après la fabrication 
de systèmes d'armes 
durant la guerre, on est 
revenu à la construction 
de wagons de chemin de 
fer. Pour en savoir un peu 
plus sur la reconversion 
industrielle, ce sujet en-
core un peu tabou, NOU-
VELLES CSN a rencon-
tré Yves Bélanger. 

Yves Bélanger 

A A Mon implication 
^ ^ dans les dossiers 

touchant la recon-
version industrielle remonte 
à quelques années déjà, 
durant la campagne en 
faveur d'un F-18 pour la 
paix. Il y avait alors un ques-
tionnement très important, 
surtout à la Fédération de la 
métallurgie. On voulait en 
savoir plus sur le sujet. C'est 
ainsi que la CSN (et la 
«Métallurgie») ont joué un 
rôle de détonateur, ce qui a 
permis de mettre en branle 
un projet de recherche sur le 
sujet: organisation d'une 
banque de données, mise en 
place d'un groupe de recher-
che, études diverses, etc». 

C'est ainsi que 
petit à petit, Yves Bélanger 
s'est laissé littéralement 

dévorer par son sujet. «Au 
début, ce qui était impor-
tant, intéressant, c'étaient 
les contacts à la base, avec le 
monde. C'était donc la pos-
sibilité de connaître une 
autre facette - très concrète -
de l'action syndicale, et dans 
laquelle je me reconnaissais. 
Et le dossier de la reconver-
sion, dans lequel je me suis 
impliqué, aujourd'hui j'y 
crois beaucoup plus, parce 
que j'ai appris à y croire.» 

Le doss ier est 
complexe car il touche à 
la fois l'organisation du 
travail, les «droits de 
gérance» d u g rand 
patronat, les choix écono-
miques et, surtout, les 
politiques des gouverne-
ments. Mais cela n'em-
pêche pas Yves Bélanger 
de pousser à fond de train 

sur la nécessité de conti-
nuer les recherches pour 
fournir aux organisations 
syndicales intéressées les 
outils d'évaluation néces-
saires, surtout dans les 
secteurs où la sensibilisa-
tion est la plus forte et où 
les condi t ions écono-
miques démontrent le plus 
la nécessité de la recon-
version industrielle. 

Le «rendement» 
de l'industrie militaire 

Au départ, il y a, 
au Québec, cinq grands 
secteurs économiques où 
il se fait de la production 
militaire: 

La construct ion 
navale (assemblage des 
coques des f réga tes , 
réparation des destroyers 
et surtout, un gros enjeu. 
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la construction de sous-
marins vers 1995). Soi-
xante-dix pour cent des 
carnets de commandes 
ont un contenu militaire. 
Le secteur économique et 
les emplois sont donc 
largement tributaires des 
contrats militaires et aussi 
des choix politiques et 
militaires d u gouver-
nement fédéral. 

L'industrie aéro-
spatiale (une industrie qui 
produit à la fois pour le 
«civU» et pour le «mili-
taire», très créatrice d'em-
plois en période de pro-
duction intense, mais par-
ticulièrement vulnérable 
aux «caprices» du mar-
ché). Les grands acteurs: 
Canadair, Pratt and Whit-
ney et Spar Aerospace. 

L'industrie élec-
tronique (une industrie «à 
deux têtes», dont l'une 
produit strictement pour 
le civU et l'autre pour le 
militaire, en l'occurrence 
la production d'équipe-
ments de communica-
tions, de systèmes d'atter-
rissage, de détection, etc). 
Les principaux: Canadian 
Marconi, CAE Electronics 
et Paramax. 

L'industrie du 
matériel de transport 
roulant (camions, véhicu-
les tout terrain, etc). Les 
grand acteurs de cette 
industrie québécoise s'ap-
pellent Bombardier et 
Oerlikon. Mais d'autres 
compagnies sont égale-
ment présentes, dont Ca-
nam-Manac, Pratt and 
Whitney, Marconi et Al-
can. 

L'industrie de 
l'armement (poudres , 
explosifs et munitions). 
Essent ie l lement , trois 
g r a n d s ac teurs : Les 
Arsenaux canadiens. Les 
Industries Valcartier et 
Expro. 

Les présentations 
faites, reste maintenant à 
connaître le «rendement» 
de l 'industrie militaire 
canadienne. Au niveau 
mondial, le Canada se 

classe au quinzième rang 
des grands producteurs, 
mais son rôle, néanmoins 
secondaire, est assez visi-
ble quand on apprend que 
sa production ne repré-
sente qu'un pour cent de 
la production mondiale. 

Convenons que 
cela semble peu. Ce-
pendant, cela n'empêche 
pas qu'aux quatre coins 
du monde, presque par-
tout où il y a des conflits, il 
y a une présence canadi-
enne sous forme de balles, 
de poudre, de camions, 
etc. Vous vous trompiez 
donc si vous croyiez que 
seuls nos «casques bleus» 
arpentaient les dunes, sur 
la frontière entre l'Irak et 
l'Iran. En effet, la carte des 
pages 8 et 9 nous apprend, 
entre autres, qu'il y a eu 
ventes indirectes d'armes 
canadiennes dans le cadre 
de la «guerre iranienne» 
avec les Kurdes, dans le 
cadre de la «guerre ira-
kienne» avec les Kurdes 
et dans le cadre de la 
guerre entre l'Iran et l'Irak. 

Autre détail non 
négligeable pour com-
pléter ce bref mais saisis-
sant tableau de «l'éco-
nomie militaire d'ici»: le 
Canada exporte quarante 
pour cent de sa production 
militaire, mais très ma-
joritairement aux Etats-
Unis, soit environ quatre-
vingt pour cent de toutes 
ses exportations. Cela veut 
dire que le Canada n'a 
aucun contrôle sur l'utili-
sation de près de la moitié 
de toute sa production de 
matériel militaire, surtout 
que ses exportations sont 
presque exclusivement 
des produits non finis. 

Les emplois? 
Les travailleurs? 

Et les travailleurs 
dans tout ça? Qu'en pen-
sent-ils? 

Dans le cadre des 
recherches qu'il a effec-
tuées, Yves Bélanger a 
rencontré une vingtaine 
d'exécutifs de syndicats. 

Evidemment, les réactions 
sont variables, mais une 
constante existe: «Quand 
tu tiens compte du contexte 
particulier dans lequel les 
travailleurs vivent, et que tu 
t'intéresses à leurs pro-
blèmes, tu t'aperçois qu'ils 
se posent beaucoup de ques-
tions. 

«C'est le cas, par 
exemple, dans l'industrie de 
la construction navale où les 
travailleurs vivent des situ-
ations difficiles à tous les 
niveaux: au plan de la sécu-
rité d'emploi, mais aussi au 
plan moral. Pour eux, l'ave-
nir se trouve dans le secteur 
militaire. Le choix se pose de 
la façon suivante: ou bien re-
noncer à la fabrication de 
navires, aux emplois et aux 
activités traditionnelles de 
leur usine, activités aux-
quelles ils se sont habitués, 
ou bien, alors, accepter l'idée 
de fabriquer des navires de 
guerre. Certains préfèrent ne 
pas se poser la question, mais 
quand on la leur pose, on se 
rend tout de suite compte 
qu'il y a un problème ...et 
qu'on n'est pas très à l'aise 
avec ça!» 

Par ailleurs, Yves 

r F w r n r n j i ï m r r W 
Bélanger apporte la préci-
sion suivante: «Il y a une 
corrélation importante à faire 
entre la nature des activités 
de production et la sensibili-
sation des travailleurs et des 
travailleuses à toute cette 
question. Là où les gens ne 
sont pas directement im-
pliqués dans la fabrication, 
le niveau de sensibilisation 
est parfois moins élevé. Par 
contre, dans les endroits où 
on fabrique des «systèmes 
complets», des armes dans le 
sens littéral du terme, des 
explosifs, des bombes, le 
niveau de sensibilisation est 
alors beaucoup plus élevé. Et 
ce n'est pas le fruit du hasard 
si plusieurs personnes qui 
sont à l'avant-scène du 
mouvement de sensibilisa-
tion proviennent justement 
de ces milieux». 

Les documents de 
recherche d isponibles 
constituent un outil de 
travail à partir duquel il 
est possible de cerner les 
risques de pertes d'em-
plois, connaître le degré 
de dépendance des indus-
tries par rapport aux con-
trats militaires, et les pos-
sibilités de diversification. 
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the Âmerican 
par Claude Rioux 

Les conservateurs, le premier ministre Mulroney en tête, ne cessent de 
répéter que les opposants au libre-échange mènent une campagne de 
peur auprès de la population. Rien, dans cette entente, ne serait de 
nature à faire peur au monde, soutiennent-ils. Pourtant, plusieurs 
indices, plusieurs événements nous amènent à constater que des change-
ments profonds risquent de se produire et cela, plus rapidement qu'on 
pourrait le croire. 

Ainsi, dans un texte publié dans la revue AVENIR d'octobre, le 
Conseil du patronat se plaint de ce que les employeurs aient à verser des 
cotisations à la CSST, à la Régie de î'assurance-automobile et à la Régie 
de l'assurance-maladie. «Dans le nouveau contexte que crée la conclu-
sion d'un accord de libre-échange, le CPQ considère que nos entrepri-
ses ne peuvent continuer d'être ainsi soumises à ce triple prélèvement 
sans que leur capacité concurrentielle ne soit affectée», écrit-on chez M. 
Ghislain Dufour. 

Ainsi, il y a quelques semaines à peine, à une centaine de milles 
de nos frontières, un drame ouvrier a été vécu. Claude Rioux, écoriomiste 
et coordonnateur des négociations à la CSN, raconte ici comment une 
compagnie peut écraser et humilier des travailleurs quand ce sont les 
seules lois de la jungle qui régissent les rapports collectifs. 

e 10 octobre pre-
nait fin un conflit 
long de 16 mois 
entre Internatio-
nal Paper, un 
géant américain 
de l'industrie pa-
petière, et quelque 

2,300 travailleurs de trois de ses 
usines, membres du Syndicat inter-
national des travailleurs unis du 
papier. 

L'enjeu du conflit: des con-
cessions salariales et la sécurité 
d'emploi. International Paper exi-
geait la suppression des primes 
pour les heures travaillées les 
dimanches et les jours fériés, ainsi 
que l'introduction d'une plus 
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grande flexibilité dans l'organisa-
tion du travail par la mise en place 
d'équipes "semi-autonomes". Dans 
la seule usine de la compagnie située 
à Jay, cette nouvelle forme d'or-
ganisation du travail entraîne la 
suppression de 178 emplois. La 
compagnie a gagné et au bout de 16 
mois de lutte, les syndicats ont mis 
fin à la grève. 

Jay, ce n'est pas en Alabama, 
ni au Texas; c'est près de chez nous, 
à quelques heures de route de nos 
frontières; c'est dans le Maine. La 
fin de la grève est dramatique. Inter-
national Paper a pu opérer son usine 
à 93% de sa capacité durant le con-
fUt. Pour ce faire, 1,050 "scabs" ont 
remplacé les ouvriers en grève. 



(BAD) dream 
Selon le reporter du New York 
Times, cette tactique a causé de vives 
frictions et provoqué de la violence, 
d'autant plus que la plupart de ces 
"scabs" ont été recrutés dans un 
rayon de 25 milles de Jay. Avant le 
conflit, on comptait 1,250 tra-
vailleurs S5Tidiqués dans cette usi-
ne; les "scabs" représentaient donc 
près de 85% de l'effectif syndical. 

La compagnie: enchantée 
Déçu, le syndicat local a 

constaté une absence de solidarité 
nationale entre les travailleurs de 
l'industrie papetière, de sorte qu'il 
ne pouvait continuer seul la lutte. 
Le porte-parole de l'employeur s'est 
dit par ailleiu-s enchanté de la fin de 
la grève. Et du même souffle, il 
confiait au reporter du New York 
Times que la compagnie allait désor-
mais continuer ses opérations avec 
les "scabs". Quant aux travailleurs 
S)Tidiqués, Us demeurent admis-
sibles au processus de réembauche, 
conformément aux lois fédérales du 
travail en vigueur aux Etats-Unis. 
Ainsi, selon le porte-parole de l'In-
ternational Paper, au fur et à mesure 
que des ouvertures se présenteront, 
la compagnie sera heureuse de rap-
peler les travailleurs qui ont fait 
grève, en autant qu'ils soient quali-
fiés pour combler les postes dis-
ponibles...! 

Mais le cauchemar ne cesse 
pas là. Une requête en révocation 
de l'accréditation syndicale a été 
inscrite au Conseil national des 
relations du travail des Etats-Unis. 
Un vote pour disposer de cette 

requête est déjà prévu et seuls les 
"scabs" pourront y participer. 

A plusieurs reprises, Brian 
Muhroney a affirmé que son en-
tente de libre-échange ne constitue-
rait en rien une menace aux institu-
tions canadiennes, à notre souve-
raineté politique, et à nos program-
mes sociaux. Il s'enflamme, quand 
il parle de son entente. « C'est le 
jackpot », répète-t-il partout. 

Pourtant, nombre d'analys-
tes ont justement remis en cause cet 
optimisme de Brian Mulroney. Un 
des points soulevés concerne la 
protection sociale des Canadiennes 
et des Canadiens, gravement me-
nacée. 

Américanisation croissante 
Du côté syndical, à maintes 

reprises, on a soutenu que l'entente 
conduira à l'harmonisation des lois 
sociales et des lois touchant les rela-
tions du travail, en les alignant sur 
le modèle américain. 

A cet égard, on peut lire, 
dans la revue "Canadian H.R. Re-
porter" du 8 février 1988, un article 
dans lequel M. Prem Benimahtu, 
chercheur senior au réputé "Con-
férence Board of Canada", affirme 
que les années quatre-vingt-dix a-
mèneront l'américanisation crois-
sante du système canadien des re-
lations du travaU. Ce dernier es-
time que l'entente de libre-échange 
accroîtra la pression sur les rela-
tions du travail parce que, d'une 
part, le mouvement syndical améri-
cain est plus ouvert (ou plus faible?) 
aux concessions et que les mana-
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gers canadiens voudront, dans ce 
nouveau contexte, concurrencer les 
entreprises américaines. 

Ce n'est pas écrit dans l'en-
tente. Pourtant, c'est l'analyse qui 
est faite de ses effets appréhendés. 

M. Mulroney et ses sup-
porteurs des grandes entreprises, 
avec leur ton complaisant, vien-
dront ensuite nous dire que les 
forces de l'éléphant américain 
excèdent les cadres de l'entente de 
libre-échange. 

On peut s'attendre ensuite 
à des modifications aux lois du 
travail pour obliger, par exemple, 
la tenue de scrutins obligatoires en 
matière d'accréditation, ce qui 
donnera aux patrons canadiens le 
temps de faire campagne pour 
éliminer le syndicat, comme aux 
Etats-Unis. On voudra aussi, sans 
doute, faciliter l 'embauche de 
"scabs", comme à la Société ca-
nadienne des postes et à Jay, dans le 
Maine. M. Bourassa pourra songer 
à rappeler la loi "anti-scab" au 
Québec. On peut aussi penser que 
certains des premiers ministres qui 
supportent M. Mulroney caressent 
l'idée d'abolir la Loi du salaire mi-
nimum pour mieux concurrencer 
les états américains où il n'y en a 
pas. 

Et pourquoi pas? La tenta-
tion sera forte de nommer aux con-
seils de relations du travail des 
membres qui voudront harmoniser 
nos lois du travail avec celles des 
Etats-Unis. Nous serons ainsi de 
3lus en plus "pareils" et "sem-
blables" aux Américains. 
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Le Cirque du Soleil 
Il y a de la CSN là-dedans! 

tra 

Tout le monde a en-
tendu parler des éclatants 
succès que connaissent 
les cirtistes du Cirque du 
Soleil depuis quelque 
temps: ils ont conquis les 
plus critiques des cri-
tiques artistiques, et les 
spectateurs les plus exi-
geants d'Amérique. La se-
maine dernière en-
core, l'âme dirigeante 
du Cirque, Guy Lali 
berté, recevait un hom 
mage particulier 
quotidien 
La Presse. 

M a i s 
sav iez - ;^ 
vous que 
c ' e s t 
grâce â 
la Caisse 
des t ra -
vailleurs et 
va i l leuses de 
Québec -oui! 
NOTRE caisse CSN!-
que cette entreprise 
pas comme les 
autres a pu voir le 
jour et progresser? 

Ça, bien sûr, on 
en parle moins dans 
les succursales des 
grandes banques, ga-
zettes grand format y 
compris, mais c'est la 
pure vérité! 

Voici l'histoire: fin 
1970, Guy Laliberté, -
au nom de la troupe 
Les échassiers de Baie 
Saint-Paul, quête de l'aide 
financière d'une institu-
tion â l'autre. Partout, on 
ne les prend pas au 
sérieux: pensez donc! des 
acrobates et des saltim-
banques, c'est sûrement 
pas rentable! 

Partout, sauf, finale-
ment, â la caisse CSN de 
Québec, qui leur prête 
$5 000 puis, sixmois plus 
tard, un demi-million de 
doUars pour l'achat d'un 
chapiteau et d'équipe-

ments divers. 
Depuis, l'association 

étroite de ces deux 
étranges partenaires n'a 
cessé de s'intensifier, au 
point que la direction de 
la troupe, rebaptisée Le 
Cirque du SoleU en 1984, 
consulte régulièrement 
celle de la Caisse pour la 
planification de ses pro-

'avenir. 
st la Caisse 
s'occupe de 
la totalité 

des af-
faires fi-
in a n -
cières du 
C i r q u e , 
l e q u e l 
e m p l o i e 
laigounihui 
150 per-
sonnes, y 
c o m p r i s 
les lettres 

^ ^ de crédi t 
auprès des institu-

tions bancaires interna-
tionales, les lettres de 
garant ie de tou tes 
sortes, le financement 
des immobilisations, les 
prêts sur subvention, 
etc. 

Lors de son récent 
séjour à New York, cet 
été, où il a connu un 

enorme succès, le 
afîirque s'est produit 

àBatteryPark, face 
à la statue de la Liberté, 
tout près du World TVade 
Center. Ce n'est pas sans 
fierté que le coordon-
n â t e s de la Caisse CSN 
de Québec, Clément Gui-
mond, raconte que ses 
«associés» y ont été telle-
ment bons et appréciés 
qu'un businessman new-
yorkais a manifesté l'in-
tention de créer un autre 
parc tout près de là, spé-
cialement aménagé pour 
que le Cirque puisse s'y 
produire en permanence. 

Un «cas 
classique» 

C'est avec plaisir que 
je reprends cette chroni-
que qui a pour thème la 
jurisprudence en matière 
d'indemnisation suite à 
un accident de travail ou 
une maladie profession-
nelle. Cependant, à la 
différence de l'année der-
nière, j ' essa iera i de 
présenter des histoires de 
cas plutôt que de faire 
l'analyse de jurispruden-
ces. Cette façon de faire 
nous permettra de suivre 
de plus près l'évolution 
de la loi. Voici donc notre 
première histoire, celle 
de R.G (dossier BRP 
60095819). 

Maux de dos 
Le 6 juillet 1985, ce 

travailleur a subi un ac-
cident alors qu'en répa-
rant une machine, son 
pied a glissé: il est tombé 
par terre, sur le dos, du 
haut d'une passerelle 
située à environ trois 
pieds du sol. Par la suite, 
malgré la physiothéra-
pie, le mal de dos de R.G. 
est demeuré constant. 11 
tente de retourner au tra-
vail en mai 1986 mais au 
bout de deux semaines, il 
doit renoncer tant son 
dos lui fait mal. Finale-
ment, la CSST refusa 
d'indemniser cette re-
chute, l'attribuant plutôt 
à une «condition person-
nelle», soit l 'arthrose 
présente tout le long de la 
colorme lombaire de ce 
t ravai l leur âgé de 
soixante ans. 

Le bureau de révision 
paritaire a renversé cette 
décision de première ins-
tance. Dans sa décision, 
le bureau de révision se 
dit d'avis «qu'il s'agit en 
fait d'un cas classique où 
un travailleur est porteur 
au niveau de la colonne 
vertébrale d'un état pa-
thologique personnel 
qui ne l'empêche cepen-
dant pas de travailler. 
Rendu à un certain âge, 
dès le moment où un tra-
vailleur subit un acci-
dent de travail, il est 
presque inévitable que 

l'arrêt doive se prolonger 
puisque le travailleur ne 
récupère pas aussi facile-
ment qu'unjeune homme. 
R s'agit là d'une des 
conséquences inévita-
bles produites par l'âge. 
Ceci dit, il faut voir que le 
travailleur, avant son 
accident de Juillet 1985, 
était fonctionnel et ca-
pable d'effectuer son tra-
vail de manière norma-
le». 

Comme le dit la CSST 
dans cette décision, il 
s'agit d'un «cas classi-
que» que l'on retrouve 
fréquemment parmi les 
travailleurs accidentés. 
11 est donc malheureux de 
constater qu'il existe 
encore de nombreux, 
médecins qui continuent 
à prétendre que les symp-
tômes vécus par les tra-
vailleurs sont normaux 
étant donné leur âge. Ces 
«spécialistes» devraient 
reconnaître que si c'est 
l'arthrose qui empêche 
la guérison de la douleur, 
cette douleur n'est pas ap-
parue toute seule mais bel 
et bien à la suite de l'acci-
dent de travail. Par con-
séquent, c'est une lésion 
professionnelle qui em-
pêche le travailleur de 
reprendre l'emploi qu'il 
occupai t an té r ieure -
ment, pas autre chose. 

Robert Bronsard 
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Cegep du 
Vieux-Montréal; 
Grève à la 
cafétéria 

Le 3 octobre dernier, la 
trentaine d'employées de 
cafétéria du Cégep du 
Vieux-Montréal sortent 
en grève. À six heures 
trente du matin, les lignes 
de piquetage sont dres-
sées: elles seront respec-
tées à la fois par les autres 
sjTidicats présents dans 
l'institution et par les étu-
dicmts. En début de soi-
rée, le Collège tente d'ob-
tenir ime injonction pour 
limiter le piquetage: elle 
lui est refusée. 

Le 5 octobre au soir, 
après troisjours de grève, 
le Collège obtient cette fois 
trois injonctions. Une 
première vise le sjmdicat 
en grève et exige que le pi-
quetage se fasse sur le 
trottoir et qu'aucune obs-
truction ne soit faite aux 
entrées du Collège. Les 
deux autres injonctions 
sont émises à l'égard du 
syndicat des employées 
de soutien et de celui des 
enseigants. Elles visent 
essentiellement à faire en 
sorte que chacun de ces 
s)Tidicats n'incite pas ses 
membres à respecter les 
lignes de piquetage. Les 
injonctions seront res-
pectées mais à l'intérieur, 
l'appui se poursuit. 

Depuis quatre ans 
Accrédité en avril 1987, 

le Syndicat des employées 
du Collège du Vieux-
Montréal, section cafété-
ria, afiilié à la Fédération 
des employées et em-
ployés de services publics 
CSN, entreprenait des 
négociations au cours de 
l'été 1987 dans le but 
d'obtenir une première 
convention collective. Au 
moment du déclenche-
ment de la grève, il y avait 
eu 14 rencontres de négo-
ciations et les questions 
concernant les salaires, 
les assurances et le mou-
vement de main-d'oeuvre 
étaient toujours en sus-
pens. 

Des questions impor-
tantes pour cette tren-

taine d'employées, dont 
la moyenne d'âge dépasse 
45 ans, et qui, actuelle-
ment, ne possèdent au-
cun régime de retraite ni 
aucune autre forme d'as-
surance. 

Antérieurement, les 
employées de la cafétéria 
avaient les mêmes salai-
res que ceux du secteur 
public pour les mêmes-
catégories d'emploi. 

trait un surplus budgé-
taire de 87,000.00$. 
Depuis quelques années, 
la Direction générale de 
l'enseignement collégial 
impose aux différents col-
lèges de s'autofinancer, 
ce qui a amené l'intro-
duction de la sous-trai-
tance. Mais, en fait, plu-
sieurs de ces sous-trai-
tants, comme c'est le cas 
au Collège du Vieux-
Montrécd avec les Entre-

Deux activités essentielles dans un conflit: informer., 
ficher sa fierté de se tenir debout! 

et af-

Depuis quatre cins, elles 
ont perdu cette parité et 
n'ont eu aucune augmen-
tation de salaire. Alors 
que, du côté sedarial, les 
employées ont un rattra-
page important à faire, et 
demandent conséquem-
ment la parité avec le sec-
teur public, soit 10.42$ 
de l'heure pour 1988 (leur 
salaire actuel est de 8.53$ 
de l'heure), l'employeur, 
de son côté, offre une aug-
mentation de 4% pour 
1988, 3.26% pour 1989 
et 3.27% pour 1990 et 
1991. 

Le règne de la 
sous-traitance 

Le syndicat demande 
aussi au Cégep d'investir 
fïnEmcièrement pour ré-
gler ce dossier. En 1987, 
la cafétéria du Cégep du 
Vieux-Montréal enregis-

prises Laliberté Inc., ne 
sont pas propriétaires des 
équipements. Leur rôle 
se restreint à la surveil-
lemce du personnel puis-
que ce dernier est, dans 
les faits, payé par le Col-
lège. De plus, s'il y a des 
pertes financières, c'est 
le Collège qui les assume. 

Ces travailleuses refu-
sent d'être traitées diffé-
remment des autres em-
ployées de soutien du 
Collège et désirent mettre 
fin aux inégalités que crée 
la sous-traitance. Celle-
ci permet actuellement 
deux catégories d'emplo-
yées dans un même ré-
seau, chez un même em-
ployeur, dont certains 
sont moins bien payés que 
d'autres pour du travail 
de même nature. 

Droits et libertés 
dans les 
années '90 

Une série de forums 
publics à l'occasion du 
40e armiversaire de la Dé-
claration universelle des 
droits de l'Homme et du 
25e anniversaire de la 
Ligue des Droits et Liber-
tés. 

14 novembre 
19h30 

• Centre Saint-Pierre, 
1212 Panet, salle 101 

Emergence de sociétés 
de swveiUance? 

Jean-Paul Brodeur, 
criminologue, expert sur 
les questions de police 

Dr David Flaherty, 
historien, expert des 
questions de protection 
des renseignements per-
sonnels 

André Vitalis, socio-
logue, expert des ques-
tions de télématique et 
libertés 

23 novembre 
19h30 

Ecole de technologie 
supérieure, 4750 Henri-
Julien, amphithéâtre 

Néo-libéralisme, 
pauvreté et droits de la 
personne 

Claude Julien, direc-
teur du Monde diploma-
tique 

9 décembre 
19h30 

UQAM, salle Marie-
Gérin Lajoie 

Afrique du Sud: l'in-
toléràble apartheid 

Alton Cheadle, avocat 
du COSATU et un autre 
représentant du mouve-
ment anti-apartheid 

INFORMATIONS 

LIGUE DES DROITS 
ET LIBERTÉS 

1825 de Champlain, 
Montréal, H2L 2S9 

527-8551 
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Le contre-modèle 
américain 
ou Khéritage 
de Reagan 
• Les Etats-Unis viennent 
au 28e rang mondial pour 
leur taux de mortalité in-
fantile. Un comité du 
Congrès réclame un accès 
universel aux soins préna-
tals et pédiatriques, 
soulignant que 9,5 mil-
lions de femmes en âge 
d'accouchernepossèdent 
aucune forme d'assu-
rance-santé. 

U.S. News and 
World Report 
(8 août 1988) 

• Près de 25 pour cent de 
tous les travailleurs âgés 
de plus de 40 ans ont la 
responsabilité de fournir 
des soins à un parent vieil-
lissant Ce sont des 
femmes à 75 pour cent 
Près de 12 pour cent des 
femmes qui doivent s'oc-
cuper de soins à leurs 
parents ont dû quitter leur 
emploi Cechoixétantphjs 
économique que de payer 
pour des services privés. 

Business Week 
(17 août 1987) 

• Un des principaux en-
Jeux de la campagne pré-
sidentielle auxE^ats-Unis 
est l'adoption d'un pro-
gramme national pour les 
soins prolongés. Le régi-
me actuel donne une as-
sistance après que les per-
sonnes âgées aientdépen-
sé leurs économies. R en 
coûte 26 054 $ (US) an-
nuellement en 1988 pour 
vivre en foyer spécialisé 
(nursing home). 

U.S. News and 
World Report 
(8 août 1988) 

• Un groupe d'étude formé 
de 23 médecins et experts 
de la santé publique 
estime que 20 millions 
d'Américains n'ont pas 
assez à manger, surtout 
des enfants, des per-
sonnes âgées et des ou-
vriers qui ont quitté les 
usines pour le secteur des 
services. 'La croissance 

économique n'a réduit la 
faim d'aucune manière', 
soutiennent-ils. 

La Presse 
(27 octobre 1987) 

• Vingt ans après le 4ong 
été chaud» de 1967, la vie 
des quatre millions de 
Noirs demeurant dans les 
ghettos des grandes villes 
américaines est devenue 
un cauchemar. Le chôma-
ge chez les moins de 20 
ans a atteint un niveau 
sans précédent: près de 
43 pour cent. Soixante 
pour cent des bébés nais-
sent de mères célibataires. 
La violence urbaine et 
l'usage de la drogue sont 
à l'état épidémique. 

Time Magazine 
(24 août 1987) 

• Depuis le miUeude 1987, 
on assiste à une forte 
hausse des coûts de la 
santé; un rythme dépas-
santles 10 pour cent Des 
hausses de primes de 20 
à 30 pour cent chez les 
assureurs privés (HMO 
compris) sont choses cou-
rantes. Le système hospi-
talier est non efficient, 40 
pour cent des lits en mo-
yenne sont inoccupés. 

Business Week 
(11 janvier 1988) 

• Devant la montée des 
coûts, plusieurs em-
ployeurs songent à restre-
indre ou à abandonner la 
couverture d'assurance-
santé pour leurs employés 
retraités. 

New York Times 
(22 août 1988) 

•llya dix ans, l'existence 
de personnes sans abri 
était un phénomène social 
margin^. En 1988, il y a 
chaque Jour de 250 000 à 
400 000 personnes à la 
recherche d'un gîte. Au 
cours d'une année, trois 
millions, d'Américains 
sont, à un moment ou l'au-
tre, des sans-abris. Les 
malades psychiatriques 
comptent pour 40 pour 
cent des sans-abris. Près 
de 33 pour cent sont des 
familles pauvres, qui con-
stituent le groupe en plus 
grande croissance. La 

désinstitutionalisation 
sauvage des malades 
psychiatriques, l'abandon 
des politiques de logement 
social sont au coeur de 
cette crise. 

Business Week 
(25 avril 1988) 

• Deux millions d'Améri-
cains sont diagnostiqués 
schizophrènes. H y avait 
550 000 lits de psychia-
trie en 1955; aujourd'hui, 
on en compte 125 000. 
'If s a public health catas-
trophe» dit un responsable 
national de l'adminis-
tration publique. 

Business Week 
(25 avril 1988) 

Medicaid et Medicare et 
par les assureurs privés. 
Mis en cause également: 
la pénurie d'infirmières, 
les poursuites pour négli-
gence (malpractice) contre 
les médecins, les rivalités 
entre hôpitaux, les ten-
sions qui existent entre les 
médecins et les services 
para-médicaux, les in-
cohérences adminis-
tratives impliquant les 
municipalités, les comtés 
et les états. 

New York Times 
(28 juillet'88) 

• Dans le domaine hospi-
talier, les faillites ob-
servées et à prévoir sont 
particulièrement celles 
des petits hôpitaux des 
grandes villes desservant 
la clientèle pauvre des 
quartiers défavorisés. 

New York Times 
(21 août 1988) 

« I l J Lfpû -

• On assiste depuis quel-
que temps à Ux fermeture 
permanente de services 
d'urgence dans les hôpi-
taux de plusieurs gran-
des villes américaines. R 
se développe une crise 
nationale des soins d'ur-
gence, malgré l'avance-
ment des connaissances 
et de l'instrumentation 
technique dans ce domai-
ne. Le programme natio-
nal visant à créer un ré-
seau national de centres 
spécialisés (trauma cen-
ters) est en panne. Les 
hôpitaux ferment leurs 
services, des patients pau-
vres meurent parce qu'ils 
n'ont pas reçu en temps 
voulu des soins adéquats. 
Hôpitaux et médecins se 
plaignent des faibles taux 
de remboursement par les 
programmes nationaux 

• Le système de transport 
ambulancier de New-York 
est l'objet de vives cri-
tiques: le temps de répon-
se à des appels où la vie 
des patients était en dan-
ger asouvent dépassé une 
heure, cet été. La situa-
tion a été causée par la 
négligence de la ville de 
New-Yorkàentretenir con-
venablement ses véhi-
cules ambulanciers. 

New-York Times 
(23 août 1988) 

(Informations colligées 
par Claude Saint-Georges) 
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É O U V E i â Ë T 

La goutte, 
le taureau! 

Le 11 octobre, en ren-
trant du long congé de 
l'Action de Grâces, les 100 
travailleurs de la Cana-
dian Gypsum, rue Notre-
Dame à Montréal, ap-
prennent que deux de 
leurs collègues, Hervé 
Foisy et Roger Tremblay, 
viennent d'être changés 
d'horaire par la direction, 
encore une fois au mépris 
et en violation des règles 
d'ancienneté clairement 
établies dans la conven-
tion collective. Or, un 
changement d'horaire. 

chez Canadian Gypsum, 
ça peut parfois équivaloir 
à une forme de rétrogra-
dation. Ainsi, les deux 
travailleurs en question, 
qui détenaient un poste 
régulier de jour, se 
voyedent désormais af-
fectés à un poste dont 
l'horaire est rotatif: une 
semaine de jour, une 
semaine de soir, et une 
semaine de nuit. 

«Ce fut la goutte qui a 
fait déborder le vase, ra-
conte le président du 
syndicat Sylvio Gagnon, 
anciennement secrétaire-
général de la CSN (de 
1980 à 1984). n y avait 
déjà une trentaine de 
griefs de nature sembla-

ble qui traînaient depuis 
un bon bout de temps. Les 
gars ont décidé de pren-
dre le taureau par les cor-
nes et de débrayer. Et tant 
qu'à être rendus sur le 
trottoir, onenaprqfttépour 
régler plusieurs autres 
problèmes en suspens ». 

Deux heures plus tard. 

le taureau était maté, les 
principaux problèmes 
réglés, les travailleurs 
satisfaits, et le travail 
repris. Deux heures!... 

La morale de cette his-
toire, on vous laisse la 
deviner... 

Un Livre blanc... 
Pas des ballons! 

Plutôt que de présen-
ter à la population un 
énoncé global de politique 
de la santé et des services 
sociaux, la ministre 
Thérèse Lavoie-Roux 
semble avoir opté pour 
une démarche qui priv-
ilégie les ballons d'essais 
et qui constitue, sous 
certains aspects, rien 
d'autre qu'une privatisa-
tion sournoise des serv-
ices sociaux et de santé. 

La CSN et les fédéra-
tions concernées sont 
donc revenues à la charge 
en conférence de presse, 
le 13 octobre, pour exiger 
que Québec soumette un 
projet d'ensemble, sous 
forme d'un Livre Blanc 
qui serait soumis à un 
large débat public. La 
vice-présidente de la CSN 
Céline Lamontagne, la 
présidente de la FAS 
Catherine Loumède et le 
président de la FPPSCQ 
Jacques Guénette ont 
soutenu que les contri-
butions et les proposi-
t ions de cen ta ines 
dôrganlsmes et de milli-
ers de Québécoises et de 
Québécois, qui se sont 
adressés à la Commis-
sion Rochon et à la min-
istre méritent davantage 
qu'une série d'énoncés 
politiques annoncés à la 
sauvette. 

Le projet OSIS 
La proposition de créer 

des Organisations de 
soins intégrés de santé 
(OSIS), calqués sur les 
Health Maintenance Or-
ganizations (HMO) d'orig-
ine américaine, aurait 
pour but, selon le min-
istère d'introduire des 
éléments de concurrence 
dans le réseau. La CSN se 
demande pourquoi on ne 
s'inspirerait pas des re-
commandations de la 
Commission Rochon, en 
par t icu l ie r celles 
touchant les programmes 
de santé et de services 
sociaux devant être coor-
données par les régies 
nationales. 

«On reproche au réseau 
d'avoir trop de structures 
et on semble vouloir en 
créer de nouvelles: où est 
la logique? », demande 
Cather ine Loumède. 
Céline Lamontagne devait 
ajouter que l'exemple 
amér ica in démont re 
clairement qu'un régime 
de concurrence entraîne 
l'iniquité au plan social, 
tout en s'avérant plus 
coûteux au plan écon-
omique. 

Le ticket 
Le rapport Gobeil ne 

remonte pas à la surface 
avec les OSIS seulement; 
on laisse entendre aussi, 
au ministère, qu'on en-

visage l ' in t roduct ion 
d'une forme de ticket 
modérateur pour les soins 
à domicile présentement 
assurés par les CLSC. 
S a n s compter que 
pareilles mesures ne 
génèrent pas de réelles 
économies, on déciderait 
ainsi d'alourdtr davantage 
le système puisque les 
institutions finiraient par 
voir leur clientèle aug-
menter alors que dans la 
situation présente, il est 
à peu près impossible déjà 
de répondre à la de-
mande. 

a T>iBAT m ^HifS: 

iT£ Ci\oisi£ 
c.ofA¥iE MopÊl^AT/^icF, 

(SU£, moi) 
US BAU'iAôEs, 

ConHAiSSioNi^ 
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Congés de maternité 
Appel à un 
regroupement 

Face au consensus qui 
se dessine au sein de la 
population québécoise 
sur la nécessité de mesu-
res sociales adéquates 
pour rehausser le taux 
de natalité, la CSN ap-
pelle toutes les person-
nes et organismes préoc-
cupés par les droits des 
femmes et les droits pa-

cois, et le gouvernement 
s'en dit alanné. «C'est 
pourquoi, a déclaré Moni-
que Simard, première 
vice-présidente de la CSN, 
il devrait introduire ces 
mesures de toute urgen-
ce, des mesures qui cons-
tituent en réalité un mini-
mum pour permettre aux 
couples qui souhaitent 
avoir des enfants de le 
faire en conservant des 
conditions de vie décen-
tes.» 

Le gouvernement serEiit 

rentaux à se regrouper 
pour réclamer des congés 
de maternité payés ac-
cessibles à toutes les 
Québécoises. 

La question de la déna-
talité occupe une place 
importante dans les 
p réoccupa t ions des 
Québécoises et Québé-

d'autant plus justifié 
d'agir de la sorte qu'il bé-
néficierciit, ce faisant, de 
l'appui de la majorité. La 
série «Un Québec sans 
enfants», parue dans La 
Presse, démontrait en 
efifet «qu'un des principaux 
obstacles à l'augmen-
tation des naissances est 

que le monde du travail 
s'adapte fort mal à la 
réalité nouvelle que con-
stitue l'arrivée massive 
desfemmes.» De plus, un 
sondage révélait qu'une 
majori té significative 
(58%) de Québécoises et 
de Québécois identifie les 
congés de maternité 
payés comme une mesure 
incitative à la maternité. 

Pour des mesures 
sociales adéquates 

Cependant, l'instaura-
tion de congés de mater-
nité payés ne saurait suf-
fire, à elle seule, à faciliter 
la croissance des familles. 
«A la CSN, a repris Mo-
nique Simard, nous avons 
maintes fois exprimé des 
demandes pour rehaus-
ser le niveau de l'emploi 
au Québec, améliorer les 
conditions de travail des 
femmes,faire en sorte que 
le marché du travail soit 
adapté à leurs besoins 
particuliers, et fournir un 
soutien permanent aux 
couples qui désirent des 
enfants.» 

La CSN a vertement 
critiqué les mesures rela-
tives à la famille proposées 
dans le budget provincial 
du 12 mai dernier, et en 
particulier les allocations 
de naissance de 500$ 
pour les deux premiers 
enfants et de 3 000$ 
pour les suivants, lesquel-
les n'auront que peu d'in-
fluence sur le taux de 

natalité. 
Ces mesures, la CSN 

les a déclarées nettement 
insuffisantes, d 'autant 
plus qu'il faut y ajouter la 
perte de revenu subie par 
les femmes qui doivent 
s'absenter de leur travail 
pour avoir un enfant. 

La vice-présidente de 
la CSN a rappelé que les 
congés de maternité sans 
perte de salaire, ainsi que 
l'accès à des congés pa-
rentaïax pour les mères et 
les pères, ne sont une réa-
lité que pour une travaille-
use sur cinq. Une réalité 
gagnée par la voie de la 
négociation des conven-
tions collectives, particu-
lièrement celles du sec-
teur public et para-pu-
blic. 

Modifier la loi des 
normes du travail 

«La CSN demande donc 
au ministre délégué à la 
Famille, M. Robert Dutil, à 
la ministre déléguée à la 
Condition féminine, Mme 
Monique Gagnon-TYem-
blay et au ministre de la 
Sécurité du revenu, M. 
André Bourbeau, de faire 
en sorte que soient modi-
fiées à la hausse les nor-
mes minimales du travail 
à ce chapitre», a conclu la 
vice-présidente, qui a lan-
cé un appel au regroupe-
ment povir presser les élus 
à agir. 

L E W H â ^ U Ç M t 
J i U T R A V J ^ I L 

^ ^•//iP'o^^-
D'ACCORD, METS-MOI ÇA PAR ÉCRIT! 

Rien qu'à entendre cette phrase, c'est la panique! 
En regagnant votre bureau, vous pâlissez de 

plus en plus et vous regrettez le «bon vieux temps» 
des coups de règles sur les doigts à l'heure de la 
dictée...ou de n'être pas né avec une plume entre 
les doigts. 

Savoir écrire n'est pas facile, on en convient: 
des milliers de mots à connaître... des ponctua-
tions à observer... les pièges de l'orthographe 
grammaticale à éviter... l'accord des verbes à l'im-
parfait, au plus-que-parfait, au passé simple ou 

passé, au subjonctif, au futur et même au présent... 
sans oublier la logique de l'écriture, le rythme... 

Quelle horreur! 
On doit «quelquefois» ou «quelques fois» (?) 

avoir recours à une ou un collègue de travail ( qui 
a usé les bancs d'école plus longtemps que nous) 
ou la plupïirt du temps, à des dictionnaires, 
achetés à gros prix, pour connaître l'orthographe 
exact des mots. Dites-vous alors qu'il existe une 
autre source de référence, très efticace: la Banque 
de terminologie du Québec (dictionnaire 
informatisé de l'OfBce de la langue française). On 
peut la consulter en tout temps en téléphonant à 
l'OLP de sa région: Montréal (514) 873-7732; 
Québec (418) 643-1908; Trois-Rivières (819) 378-
4433; Outaouais (819) 770-7713; Laurentides-La-
naudière (514) 432-1393; Bas-Saint-Laurent-
Gaspésie (418) 722-3508; Estrie (819) 569-9707; 
Abitibi-Témiscamingue (819) 762-6571; Saguenay-
Lac-Saint-Jean (418) 547-6608; Côte-Nord (418) 
589-7842. 

Diane Lapointe 
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Transport de Laval 

Des millions 
de dollarsl 

Les représentants de 
cinq syndicats CSN des 
chauffeurs d'autobus, des 
employées de bureau, de 
l'entretien, des réparti-
teurs et du terminus de la 
Société de transport de 
ville de Laval (STL) ont 
signé, dans la dernière 
semaine de septembre, 
des conventions collecti-
ves, d'une durée de deux 
ans, qui comprennent des 
gains substantiels, et plus 
par t icul ièrement aux 
chapitres du fonds de 
pension, de la réduction 
du temps de travail, et du 
régime d'assurance-ma-
ladie/accident. 

Des millions de dollars 
Ainsi, la société de 

transport de la dei^xième 
municipalité en impor-
tance au Québec versera 
plus de trois millions de 
dollars dans le fonds de 
pension des employés qui, 
rappelons-le, a été mis sur 
pied lors de la négocia-
tion précédente. 

Mieux vivre 
Les prochains contrats 

i lOU¥BI.I.E« 
de travail des 580 syn-
diqués prévoient égale-
ment diverses formes de 
réduction du temps de 
travail qui, elles, se tra-
duiront par une amélio-
ration de leur condition 
de vie et la création d'em-

Assurance maladie/ 
accident 

La contribution de 
l'employeur triple et, dans 
le cas des célibataires, 
passe de $3.00/mois à 
$9.00/mois, alors que 
pour les gens mariés elle 

Dans l'ordre habituel, première rangée: Jacques Girard, Guy Gilbert, 
Robert Fortier, Yves Lessard, Marie-Josée Manco, Robert Foucault, 
André Beihumeur, Marcel Lebel; deuxième rangée: Jean-Guy Gravel, 
Denis Martel, Jean-Claude Larouche, Michel Bray, André Forest, René 
Legault, Luc Robillard. Etaient absents: Guy Rogér et Jean-Pierre Caron. 

plois. 
Présisons que les em-

ployés ont profité de cette 
négociation «rapide et in-
tensive» pour améliorer 
également leurs clauses 
de sécurité d'emploi. 

passe de $6.00/mois à 
$18.00/mois. 

Salaires 
Signalons également 

que les employés touche-
ront des augmentations 

salariales de l'ordre de 4% 
pour chacune des années 
de la convention. Les con-
trats comprennent aussi 
des clauses d'indexation 
au coût de la vie. 

Contexte politique 
Selon le négociateur de 

la FEESP-CSN, Yves Les-
sard, cette négociation ra-
pide et intensive serait no-
tamment attribuable au 
contexte, politique exis-
tant à Laval. 

Selon lui, «Vadministra-
tion du maire Lefebvre 
tenait absolument à con-
naître, avant lajîn de sep-
tembre, quelles seraient 
ses obligations financiè-
res contractuelles avec ses 
employés». 

Cet élément, d'expli-
quer Yves Lessard, «ser-
vira surtout à donner la 
réplique à la Société de 
transport de la commu-
nauté urbaine de Montréal 
(STCUM) qui cherche à 
équilibrer son budget en 
ayant recours notamment 
à une contribution finan-
cière accrue des villes de 
banlieues». 

Télé-Wiétropole 
Pas question de 
se laisser mordre! 

Télé-Métropole ayant 
cessé d'être une machine 
à imprimer des profits 
faramineux, c'est sur les 
employé-e-s que la nou-
velle direction, inexpéri-
mentée, s'est rabattue 
pour rétablir les profits à 
leurs niveaux antérieurs. 
Cela s'est traduit par l'an-
nonce de 86 mises-à-pied 
et de 13 postes non com-
blés. De ce nombre, vingt 
postes techniques et cinq 
vacants n'existeront plus, 
selon la volonté de la di-
rection. 

Ces travailleuses et tra-
vailleurs sont membres 
de l'Association des tech-
niciens de Télé-Métropole 
(FNC-CSN); les autres 

employé-e-s touchés par 
les mises-à-pied sont 
membres d'un syndicat 
affilié au SCFP. 

Selon le syndicat, ce 
sont les nombreuses er-
reurs de gestion de la 

direction qui sont respon-
sables de la situation ac-
tuelle.«Quand un ménage 
connaît .des problèmes 
financiers, ce n'est pas le 
moment d'acheter un vi-
son pour madame et une 

De gauche à droite: iVlario Archambault, Denis Labranche, 
Roger Royer, Serge Bouchard, IVIaurice Amram, Denis Bélisie 
et Richard Germain. 

Cadillac pour monsieur, 
déclarait le président du 
syndicat, Serge Bou-
chard, au cours d'une 
conférence de présse 
tenue le 19 octobre en 
présence des au t res 
membres de l'exécutif et 
du président de la FNC, 
Maurice Amram. 

Ce sjmdlcat, qui a dû 
traverser un lock out de 
15 mois, il y a cinq ans, a 
rappelé que le nouveau 
prés ident , M. Serge 
Gouln, n'a de cesse d'af-
firmer que Télé-Métropole 
traverse une période dif-
ficile. Or, depuis son ar-
rivée, TM s'est lancé dans 
des acquisitions extrême-
ment coûteuses. Serge 
Bouchard n'a pas man-
qué de souligner que si 
Télé-Métropole avait pris 
pour slogan « Du mor-
dant pour les mordus», 
les techniciens, de leur 
côté, n'avaient pas du tout 
envie de se laisser faire. 
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César Chavez 

Le prophète des vallées empoisonnées 
L f une des premiè-

res biographies 

de César Chavez porte 
comme titre: L'Homme 
des migrants, plaidoyer 
pour la justice sociale. 
Ce p'tit gars de Yuma 
(Arizona), émigrant en 
Californie avec sa famille 
à l'âge de 10 ans, a connu 
la ségrégation -«ni chiens, 
ou Mexicains», affichaient 
certains restaurants -, il a 
subi l'exploitation des 
«crew leaders» et dut se 
contenter d 'une scolarité 
bouleversée (37 écoles en 
quelques années). Cha-
vez a pu concéder cer-
tains reculs passagers 
mais n'a jamais capitulé 
devant ce qu'il croyait 
être la solution juste à La 
Causa. Ses démêlés avec 
les Teamsters ne l'ont ja-
mais ébraiûé dans sa foi 
en une victoire finale sur 
le caporalisme syndical 
qui plaît tant aux barons 
de l'agrobusiness. 

Chavez est nourri 
de fraternité chaleureuse, 
il se montre réticent à tout 
clinquant. On peut mê-
me dire qu'il a valorisé la 
vie de clan, en quelque 
sorte, tellement il a su mo-
biliser sa parenté depuis 
toujours. Julia Chavez, 
sa petite-fille de 10 ans, 
fut arrêtée devant un 
magasin A & P du New 
Jersey: elle protestait 
contre la présence de rai-
sins de table «empoi-
sormés» par les pestici-
des. 

Chavez, on le sait, a 
t rès tôt a d o p t é des 
méthodes de lutte qui 
l'ont fait assimiler tantôt 
à un Gandhi, tantôt à un 
Martin Luther King pour 
Chicanos (Américano-

par Clément Trudel 

Mexicains) et travailleurs 
saisonniers. C'est encore 
par une grève de la faim 
qu'il a choisi d'attirer l'at-
tention, cet été. A 61 ans, 
il s'est astreint à 36 jours 
de jeûne, malgré les crain-
tes suscitées dans son 
entoxirage. Un dimanche-
avec-messe mit fin à ce 
signal d'alarme prolongé. 
Pourquoi? En guise d'ap-
pui à la troisième cam-
pagne de boycottage lan-
cée par les United Farm 
Workers depuis 20 ans 
(La colère des raisins). 

Chavez attire l'at-
tention de tous les con-
sommateurs nord-améri-
cains sur les dangers de 
quelques-uns des pesti-
cides dont on abuse dans 
cette fertUe Californie et 
ailleurs: lecaptan,lepara-
thion (auquel on attribue 
22 000 morts par an dans 
le monde), etc. LesUFW 
signalent comme particu-
hèrement inquiétante la 
situation dans des régions 
rurales comme McFar-
land, Fawler et Delano: 
ils en parlent comme du 
sommet d ' u n iceberg 
menant à une catastrophe 
écologique. 

Tiré d 'un récent bulle-
tin du syndicat de Cha-
vez (Food and Justice, 
Mai 1988), cette descrip-
tion d 'un bébé difforme, 
né le 28 novembre der-
nier: main gauche défor-
mée, deux doigts et le 
pouce y manquent, les 
deux autres doigts, par-
tiellement développés, 
sont soudés. On trouva, 
à l'accouchement par cé-
sarienne, un jumeau po-
tentiel qui s'était atrophié 

(croissance stoppée quel-
ques semaines après le 
début de la grossesse de 
Nora Gonzalez). La mère 
a travaillé dix ans à Ten-
neca West (McFarland). 
Chez le médecin, en con-
sultation à propos de son 
poupon difforme, Nora 
se rappelle qu'étant en-
ceinte de deux mois, il y 
eut, à Termeca, d'abon-
dants tests d 'un nouveau 
pesticide, et de nombreux 
cas d'intoxication dans 
son équipe. José Luis n'a 
pas encore un an, mais 
l'alerte aux pesticides 
(comme le dit Lawrie 
Mott dans son livre) va 
grandissant. Consolation 
minime pour ces Chica-
nos mais lueur d'espoir, 
tout de même. 

Nuisances et survie 
(publ ié chez Bordas 
Poche) gUsse à la page 48 
une évocation éclairante: 
«On use sans discernement 
d'engrais, de pesticides, de 
produits de traitement qui 
compromettent les proces-
sus de régénération des sols, 
les équilibres matériels entre 
vies animale et végétale». 
Et l'on me dit que les 
Etats-Unis consomment 
le tiers de la production 
mondiale de pesticides. 
Cela ne va pas sans dom-
mage pour les travail-
leurs qui y sont exposés! 

Chavez et les autres 
croisés de la lutte anti-
pesticide gagnent davan-
tage d'adeptes lorsqu'ils 
se mettent à décrire les 
conséquences, dans la 
chaîne alimentaire, de 
notre manie d'exiger, 
comme consommateurs, 
l'absence de «défaut» sur 

T . 

MAN OF THE 
MIGRANTS 
A PLBA FOR 
SOCIAL JUSTICE 
Jean Maddern Pitronc-

\ : 
un fruit ou un légume. 
Conséquence: on conti-
nue d'abreuver les vigno-
bles, les vergers et les 
potagers de véritables 
«agrotoxiques», comme 
disent couramment les 
Brésiliens. 

Dans une prochaine 
Uvraison, je tâcherai de 
rendre compte des dan-
gers encore plus grands 
auxquels sont exposés les 
gens du Tiers Monde face 
aux géants multinatio-
naux producteurs de pro-
duits chimiques que les 
gouvernements n'osent 
pas toujours réglementer. 
Depuis quatre ans circule 
d'ailleurs une liste de 113 
produits agrochimiques 
à interdire, à retirer de la 
circulation ou dont l'usa-
ge devrait être sérieuse-
ment linuté. Mais si l'o-
pulente Amérique prête 
à peine l'oreille à Chavez 
depuis 20 ans, qui enten-
dra la plainte d 'un Tiers 
Monde où se déversent 
les produits dont nous ne 
voulonsplus chez nous? 

' Clément Trudel est 
journaliste au journal Le 
Devoir. 
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Pérou 
Le terrorisme d'Etat 

Des dizaines de bles-
sés, six cents arresta-
tions: tel est le bilan des 
brutalités commises par 
l'Etat péruvien, le 13 oc-
tobre dernier, pour répri-
mer une grève générale 
déclenchée par la cen-
trale syndicale CGTP. La 
manifestation parallèle à 
l'arrêt de travail avait 
pourtant été annoncée 
comme «non violente» 
par les forces de gauche. 
Mais comme toujours, 
l 'appareil d'Etat a frap-
pé. L'objectif des grévis-
tes et manifestants était 
de protester contre le 
plan d'austérité gouver-
nemental du 7 septembre 
visant à contenir une in-
f la t ion s u p é r i e u r e à 
1000% et à éponger un 
déficit supérieur à 16% 
du PIB. Après cet événe-
ment sanglant, au cours 
duquel les forces de l'or-
dre ont matraqué, utilisé 
des gaz vomitifs et tiré à 
balles sur la foule, le 
président Garcia, grand 

responsable de la bouch-
erie, a commenté laconi-
quement en ces termes: 
«Je reconnais que le peuple 
péruvien peut ressentir de 
la rancoeur». 

Ontario 
Le «Lanoraie» des 
travailleurs de l'auto 

Le grand projet d 'un 
centre de formation syn-
dicale mis de l'avant par 
la CSN, n y a quelques 
années, est imité en On-
tario. Le CAW (Cana-
dian Auto Workers), fort 
de 163 000 membres, 
vient en effet d'ouvrir 
une école à Port Elgin au 
coût de 30 nùUions $. Le 
centre pourra recevoir 
jusqu'à 200 syndiqués 
dans des locaux moder-
nes et fonctionnels. Tout 
semble avoir été prévu à 
Port Elgin: des équipe-
ments audio-visuels au 
système de traduction en 
passant par des installa-
tions sportives. Une salle 
de conférence peu t 

même accueillir 800 per-
sonnes. 

Une session de forma-
tion complète dans l 'une 
des neuf classes du cen-
tre comprend quatre sé-
jours d 'une semaine. Les 
sujets abordés sont l'his-
toire du mouvement ou-
vrier, la convention col-
lective, l'économie du 
travail, le racisme et la 
discrimination et la poli-
tique internationale. Un 
point intéressant est 
qu'on y enseigne l'art de 
s 'exprimer en public. 
Soulignons que le centre 
de formation du CAW 
retire son financement 
des contributions négo-
ciées avec les emplo-
yeurs. Actuellement, il 
s'agit d 'un cent pour cha-
que heure travaillée par 
un membre du CAW. 
Lors des p rocha ines 
négociations, on compte 
bien doubler cette contri-
bution. 

Grande-Bretagne 
Comme au temps 
de Dickens 

Le travail des enfants 
fait présentement scan-
dale, en Angleterre. C'est 
qu'environ un milUon de 
jeunes subissen t les 
dures lois de l'exploita-
tion capitaliste sans que, 
de toute apparence, la so-
ciété ne puisse y changer 
grand'chose. Les législa-
tions sur le problème 
sont faibles et extrême-
ment variées; de plus, les 
organismes de contrôle 
(un inspecteur pour 970 
enfants) sont totalement 
inadéquates. Résultats: 
une main-d'oeuvre ser-
vile, ridiculement mal 
payée (la loi du salaire 
minimum, même pour 
les adultes, n'existe pas 
en Angleterre), non as-
surable, non syndicable. 
Et puis, il y a les dangers: 
au cours des dix derniè-
res années, 111 enfants 

ont perdu la vie sur des 
fermes où ils étaient em-
bauchés. La Société anti-
esclavagiste qui enquête 
sur la question dans le 
Tiers-Monde, mais aussi 
dans les pays dévelop-
pés comme l'Espagne et 
l'Italie, a de plus démon-
tré que l'embauche d'en-
fants avait des répercus-
sions importantes sur 
l'augmentation du chô-
mage des adultes. 

France 
«La colère est là» 

«La colère est là»: tel fut 
le commentaire du prési-
dent François Mitterand 
devant la manifestation 
de 100 000 infirmières, à 
Paris, le 13 octobre der-
nier. Parce que, de toute 
évidence, un ras-le-bol 
sans précédent règne au 
sein des 300 000 travail-
leuses indispensables à 
la santé. La revue Solida-
r i té-santé écrit: «Les 
salaires trop bas et les 
conditions de travail ex-
trêmement difficiles ont 
dévalorisé notre profes-
sion qui s'en trouve au-
jourd'hui sous-estimée 
et même méprisée». Ce 
qui fait qu'on estime, en 
France, que la vie profes-
sionnelle d ' une infir-
mière est de huit ans. 
Découragées, beaucoup 
s'en vont. Aujourd'hui, 
pourtant, l 'heure est au 
combat. Les hôpitaux de 
France sont paralysés 
par un mouvement initié 
à la base, même si les cinq 
grandes centrales sont 
dans le décor. Le comité 
de coordination regrou-
pant toutes ces travail-
euses saura-t-il enregis-
trer des victoires au ni-
veau des augmentations 
salariales et du renforce-
ment des effectifs? 
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P A R L O N f 
M Ê D I J ^ f 
C A P R E t l E ! 

par Jacques Guay 

La trouvaille 
du siècle 

Ainsi donc, au cours 
de cette campagne élec-
torale, La Presse a décidé 
«d'innover en journa-
lisme écrit». 

C'est ce qu'affirmait 
l'éditeur-adjoint, Claude 
Masson, dans un encadré 
sur La Presse et les élec-
tions paru en page A2 du 
journal le mardi 4 octobre. 

Vous vous deman-
derez sans doute com-
ment, diable!, peut-on 
encore innover en jour-
nalisme écrit? A moins, 
peut-être, de se remettre 
enfin à faire du journa-
lisme? Eh bien! voilà, c'est 
simple, je cite au texte: 

Pendant les trois pre-
mières semaines, nous ne 
serons pas à bord des 
avions de campagne des 
chefs, confiant plutôt à 
Pierre Gravel une 
chronique quotidienne 
qui résumera les propos 
des leaders, rapportés par 
les agences de presse et 
les médias électroniques, 
mais édités en fonction 
de l'intérêt premier de 
nos lecteurs. 

La Presse a tout sim-
plement irmové en «ne 
couvrant pas» et en s'en 
remettant aux bons of-

fices de la Presse canadi-
enne et des autres médias, 
comme le moindre petit 
quotidien de province 
venu. M. Masson agit, en 
somme, comme s'il était 
toujours au Nouvelliste 
de Trois-Rivières. 

La seule différence, de 
là sans doute l'innova-
tion, il confiait à un poti-
neur le soin de faire une 
salade maison avec les 
dépêches concernant les 
chefs. Le tout ne devait 
durer cependant que trois 
semaines. Par la suite, des 
journalistes allaient re-
joindre les gens de la 
tournée. 

L'innovation, en som-
me, aura été d'arriver en 
retard. De ne pas avoir 
assisté aux ratés du dé-
part et de ne pas avoir été 
témoin de l'accueil fait 
aux chefs dans certains 
coins du pays. 

De deux choses l'une. 
Ou bien les journalistes 
de La Presse ne peuvent 
rien apporter d'autre 
dans leur couverture que 
ceux des agences de 
presse et on se demande 
ce qu'ils vieiment faire 
dans la campagne élec-
torale après trois se-
maines. 

Ou bien ils auront une 
approche différente, 
s'intéresseront à autre 
chose qu'à l'information 
officielle, et on ne com-
prend pas pourquoi ils 
auront été absents trois 
semaines. 

Par ailleurs, dans La 
Presse du 6 octobre, l'édi-
torialiste Marcel Adam 
affirme qu'il ne croit pas 
aux campagnes électo-
rales qu'il qualifie de 
«puissant aphrodisia-
que» pour journalistes et 
politiciens. Et il affirme 
que l'opinion qui devrait 
guider les électeurs, c'est 
celle qui était la leur le 
jour de l'annonce du 
scrutin. 

Et pourquoi donc? 
Parce que selon M. Adam, 
les campagnes électorales 
sont 

axées sur l'image des 
chefs et quelques slogans 
racoleurs cuisinés en 
fonction de la télévision, 
et faites pour condition-
ner les électeurs par des 
flashes impressionnistes. 

Bref, ce sont des opéra-
tions de relations publi-
ques dont l'objectif est 
d'aller chercher des votes. 
Et pour ce faire, les hom-
mes politiques et leurs or-
ganisations ont recours à 
la publicité et aux jour-
nalistes appelés à assister 
à des assemblées, des 
tournées, des conférences 
de presse. 

Contre la publicité, 
bien sûr, rien à faire. Mais 
la publicité se détruit en 
partie d'elle-même du fait 
qu'elle est ou doit être 
identifiée comme teUe. 

En principe, la situa-
tion est sensée être dif-
férente lorsqu'on choisit 
de rejoindre les citoyens 

via les journalistes. 
Le rôle du journaliste 

est de «traiter» l'informa-
tion. C'est-à-dire de rap-
porter un événement 
selon ce qu'il renferme 
sur le plan de la nouvelle 
et de l'actuaUté. Accom-
pagné de tous les faits 
présents ou passés qui 
permettent de lui donner 
tout son sens. Avec, 
comme seul impératif, 
l'intérêt pubhc. Le jour-
naliste se doit d'être au-
dessus des parties et, en 
l'occurence, des partis. 

Le joumahste n'est pas 
une courroie de transmis-
sion. Pas plus durant les 
campagnes électorales 
qu'avant ou après. Il est 
là pour désamorcer jus-
tement les slogans ra-
coleurs et déchirer les 
fausses images. 

C'est pourquoi on n'in-
nove pas en ne couvrant 
pas. On ne rempUt pas 
son rôle. Tout simple-
ment. 
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L E C T U R E 

Fidel 
Castro 

E n t r e t i e n s 
SUR LA RELIGIOF 

avec 
Fre i Betto 

Fidel comme 
best-seller 

Tout le monde sait que 
Fidel Castro fait de longs 
discours lors des mani-
festations annuelles du 
P remie r ma i à La 
Havane. Mais on est bien 
surpris de voir comme il 
en a long à dire sur la 
religion. Un brésilien 
s'est donné la peine de 
«poursuivre» Fidel lors 
de multiples entrevues 

sur ce sujet en mai '85. 
Ce volume est vite de-

venu un best-seller en 
Amérique Latine, non 
seulement dans les mi-
lieux chrétiens populai-
res, mais aussi dans les 
milieux attentifs à cette 
nouvelle Eglise qui se 
dissocie du capitalisme. 

L'auteur, Frei Betto, 
ne s'est pas limité à de-
mander à Fidel quelles 
étaient ses opinions sur 
la religion mais il lui a 
fait raconter les différen-
tes étapes de sa vie face à 
la religion. D'abord, 
comment il avait vécu 
son enfance avec une 
mère paysanne très reli-
gieuse et un père ex-
soldat espagnol devenu 
paysan cubain mais 
beaucoup mîoins religi-
eux. Puis, les études 
chez les jésuites, la pre-
mière tentative de révo-
lution avec l'attaque du 
Moncada, ses 22 mois de 
prison, la participation 
du Père Sardinas à la 
révolution «avec l'ac-
cord de son évêque». 

Au cours de ces quatre 
longs entretiens, Fidel a 
aussi expliqué comment 
il a vécu les premières 

années de la révolution 
face à l'Eglise catholique 
puis les discussions dans 
le parti. Il y va aussi de 
ses réflexions sur le mou-
vement révolutionnaire 
et l'Eglise catholique, sur 
Jésus-Chris t , les 
chrétiens et les commu-
nistes, sur les théologies 
de la l ibération, sur 
l 'amour comme exigence 
révolutioimaire. Il décrit 
ses rencontres avec les 
évêques no rd -amér i -
cains. Des ph rases 
comme «il y a mille fois 
plus de coïncidence entre le 
christianisme et le commu-
nisme qu'entre le christian-
isme et le capitalisme» sont 
longuement expliquées 
par Fidel. 

Fidel avait un interlo-
cuteur crédible à ses 
yeux: Frei Betto a été 
condamné à 4 ans de 
prison par la dictature 
brésilierme en '69. Il a 
beaucoup travaillé avec 
les communautés de base 
au Brésil. D'ailleurs, ce 
dominicain s'est permis 
de fa i re de longues 
réflexions à Fidel sur le 
sens de l'engagement des 
chrétiens dans la société, 
sur la différence entre le 

Dieu des paysans et tra-
vailleurs latino-améri-
cains et le Dieu de Re-
agan et de Pinochet. 
Fidel avai t t rouvé 
chaussure à son pied 
mais le sens de l 'humour 
n ' e n d e m e u r a i t pas 
moins présent comme en 
témoigne cette boutade 
de Fidel, au début de la 
t ro is ième en t revue : 
«C'est la pire des retraites 
spirituelles». 

Plus q u ' u n e série 
d'entrevues qui ont duré 
23 heures, ce livre est 
avant tout la rencontre 
de deux hommes pro-
fondément convaincus 
et engagés dans la libéra-
tion de leurs peuples. Et 
il se lit aussi facilement 
qu 'une biographie ou 
qu'une histoire révolu-
tionnaire. 

Fidel Castro: Entretiens 
sur la religion avec Frei 
Betto, 

Edi t ions C e r f / B e l -
larnùn, 1986, 267 pages. 
(Disponible entre autres 
à la librairie Renaud 
Bray, 5219, Côte-des-
Neiges, 514-342-1515). 

Yves Laneuville 
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Hiatt 
J'ai dû faire trois maga-

sins avant de trouver le 
dernier enregistrement de 
John Hiatt, "Slow Tur-
ning". Le grand public vient 
donc de découvrir, après 
une dizaine d'années, le ta-
lent et la chaleur de John 
Hiatt. Mais comment ex-
pliquer cette popularité 
subite? 

Mid-ouest/ 
Sud-ouestexpress 

Accompagné par The 
Goners, trois musiciens de 
la Louisiane, dont le joueiu* 
de guitare et de slide-gui-
tare Sonny Landreth, 
autrefois du Bayou des 
mystères de Zachary 
Richard, John Hiatt, origi-
naire du mid-west des 
Etats-Unis, raconte des his-
toires. Simples, mais accro-
cheuses. 

Sur des airs de country et 
de country-rock, avec une 
voix qui parfois rappelle 
celles des chanteurs de mu-
sique soul, ce gars là chante 
sa vie, qui n'a pas été 
toujours facile, et celles de 
ses ami-e-s, de sa famille, et 
de ses connaissances. 

Sa vie d'artiste s'est 
quelque peu déroulée en 
dents de scie: après avoir 
enregistré quelques al-
bums, il a été soit viré, soit 
abandonné par des maisons 
de disques, sa conjointe 
s'est suicidée, il a eu de 
graves problèmes avec l'al-
cool, etc. Hiatt s'en est sorti, 
(en autant qu'on puisse se 
sortir de ces événements, -
ndlr), il a repris du service et 
il est en grande forme. 

Sur la face A, des tounes 
comme "Drive South", 
"Icy Blue Heart" et "Geor-
gia Rae" affichent im son 

country pur et dépouillé de 
toute sonorité guimauve, 
comme ça arrive mal-
heureusement trop souvent 
dans ce genre. 

Sur la face B, la voix de 
Hiatt sur "Ride Along", 
"Slow Tuming" et It'll 
Come To You demeure 
toujours chaude et em-
prunte les accents de chan-
teurs de soul. D'ailleurs, 
cette mixture ne va pas sans 
me rappeler Boz Scaggs 
qui, vers 1972, chantait 
d'ime façon merveilleuse 
du country et... du blues. 
Des musiques d'âme, 
quoi... 

John Hiatt, c'est pour les 
amateurs de John Cougar 
Mellencamp, Steve Earle, 
et Dwight Yoakam. Grâce à 
ces artistes, le country et le 
country-rock, deux genres 
souvent méprisés, retrou-
vent leurs lettres de no-
blesse. 

C'est sur étiquette A & 
M. 

Chue Berry 
"L'enfer! C'est l'enfer!" 

Cette expression, chérie par 
Claude L., un militant de la 
FAS-CSN de la région de 
Québec, également un 
grand amateur de blues et 
de rock devant l'étemel, 
décrit bien le climat qui 
règne siu' la dernière pro-
duction du chanteur et 
guitariste Chuck Berry. 

On a eu en effet l'heu-
reuse initiative d'enregis-
trer une soirée "live" 
donnée cette aimée, à moins 
que ce ne soit en 1987, en 
l 'honneur du célèbre 
rocker. 

Evidemment, c'est 
Chuck Berry, très bien 
soutenu par tm bassiste, im 
batteur et un pianiste, qui 

j 

The Beatles 
Le 22 novembre mar-

que le 20® armiversaire de 
la sortie de l'album blanc 
des Beatles. Au moment 
où quelques ouvrages sur 
la vie et l'oeuvre de John 
Lennon font leur appari-
tion (un film, deux ivres, 
un album double de 
compilation), cet anni-
versaire tombe à point: il 
Dermet de renouer avec 
es racines musicales du 
groupe. 

Après l'énorme succès 
de Sgt Pepper Lonely 
Heart Club Band, les Fab 
Four connaissent une 
série d'événements 
tristes qui n'ont rien à 
voir avec la musique: 
échec du film Magical 
Mystery Tour, mort de 
leur gérant Brian Epstein 
et expérience ratée de 
leur voyage en Inde chez 
le Maharishi. 

De retour de ce 
voyage, les Beatles ont 
suffisamment de matériel 
pour un album double, 
mais la discorde semble 
s'être installée entre eux. 

Avec Yoko Ono, Lennon 
s'éloigne de plus en plus 
des autres, Ringo quitte 
temporairement le grou-
pe et ne joue que sur 
quelques pièces seule-
ment et MacCartney veut 
assumer le leadership 
laissé vacant par John. 

Le résultat est assez 
surprenant. Nous som-
mes loin du disque con-
cept basé sur des thèmes 
similaires. Il s'agit plutôt 
d'un collage de pièces 
montrant les préoccupa-
tions différentes des 
membres du groupe. 

Les Beatles ne collabo-
rent plus ensemble si ce 
n'est pour jouer sur les 
compositions des autres. 
Aussi, on retrouve John 
avec son groupe, Paul 
avec son groupe et 
Georges qui veut prendre 
plus de place. 

Si l'album blanc an-
nonce la fin des Beatles, ce 
disque est tout de même 
un retour aux sources du 
rock et constitue l'un des 
meilleurs albums des 25 
dernières années. 

Louis-Serge Houle 

ouvre le bal avec la pre-
mière chanson qui l'a lancé: 
"Maybelline". 

Des "classiques" du rock 
and roll comme "Sweet 
Little Sixteen" et "Johnny 

B.Goode" sont entrecoupés 
par d'autres succès de 
Chuck Berry rendus, eux, 
•par d'autres grandes ve-
dettes. Ainsi, la merveil-
leuse Linda Ronstand a 
interprété "Baclc in the 
U.SA.", à laquelle The 
Beatles apporteront, beau-
coup tard, ime réponse: 
"Back in the U.S.S.R/'. 

Viendront également 
faire leur tour sur la scène la 
nouvelle vedette de blues 
Robert Cray, et "Dieu" lui-
même, le guitariste Eric 
Clapton. 

Somme toute, cet enre-
gistrement est un bon moy-
en pour "redécouvrir" 
Chuck Berry. 

Michel Crête 
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La comédie canadienne 
et le secret de Fatima 

Ies temps présents sont particulièrement 
difficiles pour les démocrates qui ne 
ressentent pas d'attirance particulière 
pour l'artificiel et le préfabriqué. De plus, il 
• est assez désolant de constater la 

formidable capacité d'oublier qui semble 
frapper nos concitoyennes et concitoyens au 
moment où les partis politiques les mettent 
aux enchères. 

Oublié Sinclair Stevens et ses prévari-
cations. Oubliés Michel Côté et André 
Bissonnette. OubHé le milliard donné en 
cadeau aux banques de l'Ouest. Oubliée la 
tentative de désindexer les pensions de 
vieillesse. Oubliées les frégates que ie Québec 
a perdues au profit de Saint-John, en échange 
d'un appui au libre-échange. Oublié le 
régime de faveur dont jouit Toronto, où le 
chômage est à 3% alors qu'il est à 9% à Mon-
tréal. OubUée la réforme fiscale qui profitera 
encore une fois aux mieux nantis. 

Parmi les produits toxiques qui pollu-
ent l'atmosphère, c'est à croire, aux effets 
constatés, que le chloroforme a envahi 
massivement l'air canadien. 

Les trois partis nagent avec un évident 
plaisir dans les eaux pas très claires du Lac 
Meech. Et pourtant! Il aura fallu que John 
Turner gaffe une fois de plus pour nous 
rappeler que les trois partis préconisent la 
disparition de la clause «nonobstant» de la 
constitution, alors que c'est à peu près tout ce 
qu'il reste au Québec pour sauver sa chemise, 
si du moins on ne croit pas au Père Noël qui 
serait arrivé en même temps que la «société 
distincte». 

Vertus du libre-échange, c'est aux 
Etats Unis, chez ses amis républicains, que le 
barython charmeur qui nous tient lieu de 
premier ministre a pris sa recette de 
campagne. Elle était expliquée dans le Time 
magazine du 3 octobre: « Une utilisation ex-
trêmement habile de la télévision afin de projeter 
un message fabriqué dans ses moindres détails; un 
contrôle extrêmement sévère de tous les autres 
aspects qui touchent les communications 
quotidiennes, tout en se soustrayant à la presse et 
en évitant toute déclaration qui n'aurait pas été 
fabriquée au préalable ». 

M. Mulroney se promène dans sa bulle 
protectrice, préférant roucouler devant les 
caméras au lieu de débattre du fond des ques-
tions, assénant quotidiennement sur les 
petits écrans son sourire Pepsodent, faisant 
du surfing sur la vague des sondages. 

C'est moins gai du côté de M. Turner. A 
le voir marcher, on sentait bien que quelque 
chose ne marchait pas. L'explication est 
venue: M. Turner a le nerf sciatique coincé au 
bas du dos. Les spécialistes vous diront que le 
phénomène se produit chez ceux qui portent 
une charge trop lourde sur leurs épaules. 
Vérification faite, c'est dans le dos qu'il porte 
son poids: une torme et demie d'acier, plantée 
là sous forme de poignards. 

Quant à M. Broadbent, il fait de 
louables efforts pour casser un peu moins son 
français qu'il y a quatre ans; mais une 
nouvelle immersion à Jonquière ne serait 
certes pas superflue. De bonnes idées, par 
contre. De bons candidats aussi. Mais on n'ar-
rive toujours pas à comprendre pourquoi le 
NPD est encore plus en retard que le parti 
libéral sur la place à faire aux revendications 
du Québec. 

«Pauvre Canada! » 
C'est ce qu'aurait dit, en pleurant, la 

Vierge quand elle est apparue à Lucie, 
Jacinthe et François, à Fatima, en 1917. 

EUe devait avoir à l'esprit la campagne 
électorale de 1988... 

Michel Rioux 
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